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SUBSIDES-VOTE DE CREDITS-Suite.
TRAITEMENTS GENERAUX ET HEURES

SUPPLEMENTAIRES-Suite.
M. Crocket-Cas du percepteur de Fre-

dericton-640.
M. Crosby-A Halifax, aucun douanier ne

devrait être payé au-dessous de $1,000-
640.

FINANCES.
ARGENT AMERICAIN.

M. J. G. Turriff-Demande si mesures
sont prises pour débarrasser pays d'ar-
gent américain-7114.

Hon. Fielding-Pourparlers avec banques
-7114.

ARTICLES NON PREVUS.
M. Perley-Proteste contre dépassement

de crédits de $300,000-3666.
Hon. Fielding-Motif inscription budgé-

taire-3666; rien d'exagéré en cette som-
me répartie sur tous les services-3666.

M. R. L. Borden-Un seul item s'élève à
$162,000-3667.

Hon. Fielding-Provient de l'Intercolo-
nial, différence d'interprétation--3668.

AUDITEUR-GENERAL, DEPENSES.
EVENTUELLES.

Sir W. Laurier-Chiffre absolument égal
à l'an dernier-404; service régulier aug-
menté, service casuel augmenté du
même chiffre-404.

BUREAU DE L'AUDITEUR GENERAL,
CASUELLES.

Hon. Fielding-Pour payer commis main-
tenus en occupation temporaire en con-
travention de la loi du service civil-
363.

M. R. L. Borden-Demande suppression
définitive du terme "nonobstant, etc."-
3634.

COMMISSION COMMERCIALE CANADA
ET ANTILLES.

M. Crosby-Rien n'est ressorti du premier
voyage de M. Jones Parmelee-6882.

Hon. Fielding-Tentative d'arrangement
avec Barbades-6882; représentant au
futur congrès pas choisi-6882.

FINANCES ET TRESOR, APPOINTE.
MENTS.

Sir W. Laurier-Fait partie de la Cham-
bre depuis 30 ans et ne peut pas se van-
ter de comprendre la loi sur le service
administratif-405.

LOI DES RENTES VIAGERES.
Sir W. Laurier-Lit état fonctionnement

loi--6988.

RESOLUTIONS BUDGETAIRES.
La Chambre passe à l'épreuve définitive

-4272.
Hon. Haggart-Se plaint numéros seule-

ment donnés-4272.
Hon. Pugsley-Propose réduction au col-

lège de Kingston, $57,000 à $37,000, adop-
té-4273.
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RESOLUTIONS BUDGETAIRES-Suite.

Hon. Pugsley-Propose suppression ar-
ticle hôpital vétérinaire-4273; adopté-
4273.

Hon. Pugsley-Propose diminution crédit
cap Richibucto, $10,000 à $5,00-4273;
adopté-4273.

Sir Fred. Borden-Propose addition paie-
ment C. L. Panet-4273; adopté-4274.

M. J. A. Currie-Propose réduction crédit
canal de Trent du montant pour canal
Newmarket-4274.

Mis aux voix, rejeté par 52 à 80-4274.

INTERIEUR:

ADMINISTRATION YUKON.
Hon. F. Oliver-Même chiffre que l'an-

née dernière-6585.
M. Congdon-Vacances quatre mois-6585.

AFFAIRES CASUELLES.
Hon. Oliver-Aide additionnelle nécessaire

-1029.

ARPENTAGES.
M. Smyth-Demande des Indiens de Cut-

ler de permettre continuation de coupe
de bois sur réserve-1044; discontinuée
parce que permissionnaire avait voté
conservateur-1044. .

Hon. Oliver-Emploi du fonds d'adminis-
tration des terres des Sauvages-1045;
les enchères publiques pour concessions
de coupe-1046; exemple réserve Dokis.

-1046.
Hon. Oliver-Réserve Saint-Pierre, rivière

Rouge-1071; réserve lac au Cygne-1071.
M. J. D. Taylor-Demande si gouverne-

ment fédéral en est venu à attente avec
gouvernement provincial au sujet ré-
serve-1207.

Hon. Oliver-Question à l'étude-1208.
M. Barnard-4GouvernenXent fédéral né-

glige répondre aux lettres du commis-
saire des terres de la Colombie--1208;
demande de rétrocession de réserves par
suite diminution population indienne-
1208.

Hon. Oliver-Nature du litige-1209.
M. J. D. Taylor-Cas de la réserve du

l'île Maria-1200.
Hon. Oliver-Particularité des réserves

indiennes en Colombie-Anglaise--1211;
l'occupation des vallées-1211; crainte
de créer un précédent-1211; la Colom-
bie-Britannique et la conception des
droits des Indiens-1212; le droit de ré-
version-1212; sa valeur-1212; la vente
de la réserve de Metlakatla-1212; vente
faite avec restriction quant à réversion
-1212; prétention nouvelle de la Colom-
bie-Anglaise-1213; droit absolu au lieu
de droit de réversion-1213; cette atti-
tude interdit au gouvernement fédéral
l'aliénation d'autres parties des réserves
1213; personne ne peut plus acheter en
toute sécurité terres, réserves indiennes
-1214; impossibilité de s'entendre sur
un tribunal pour décider du droit de
propriété-1214; alors toutes terres in-
diennes, même inutiles sont immobili-


